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OPINION  ' 
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SzTR  le  mode  de  paiement  de  la  contribution 
foncière  et  des  fermages  de  Van 


Séance  du  ii  Floréal,  an  IV, 


Toutes  les  fols  qu  il  s ’eft  agi  dans  le  Corps  légidatif  4^ 
difcutei*  fur  le  meilleur  mode  de  perception  de  la  contribu-» 
tion  foncière,  nous  avons  toujours  vu  le  reproduire  le  fyf- 
tême  de  rimpot  ^n  nature. 

Celyltôme,  auquel  un  homme  de  génie  (Vauban  ) at- 
tacha fon  nom , fe  préfente  fous  des  rapports  féd  liifans.  Au 
premier  apperçu , il  femble  offrir  plus  d’égalité  dans  la  ré- 
partition , plus  de  fimplicité  dans  lexécudun,  que  la  percep- 
tion en  argent. 
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M^is  ces  avantages^  font  plus  apparens  que  réels  ; ils  dit- 
paroiir.m  au  flambeau  de  l’analyfe  ; ils  ne  peuvent  foutenif 
iepreave  dune  comparaifoii  plus  réfléchie  avec  le  mode  de 
pireftation  en  argent. 

Cepéndant,  puifque  le  fyflême  de  la  perception  en  natur^^  - ^ 
eft  encore  reproduit  ^ il  faut  bien  de  nouveau  tetracer  les 
principaux  motifs  qui  doivent  le  faire  écarter. 

J’artaqiierai  egalement  & le  mode  propofé  par  la  corn- 
miflion , de  ne  faire  payer  que  la  moitié  des  contributions  & 
Fermages  par  la  valeur  en  mandats  du  bled-froment  que 
cette  moitié  reprefentoit  en  1790,  & celui  propofé  par  notre 
collègue  Lecointe,  d adopter  pour  la  ror-a/ire  des  fermages 
& des  contributions  le  mode  de  paiement  propofé  par  la 
commiflîon  pour  une  mo  ùé. 

J établirai  que  le  premier  mode  feroit  trop  défavantageux 
pour  le  tréfor  public,  & que  le  fécond  gréveroit  trop  les  con- 
tribuables ôc  les  fermiers. 

J’en  con  lurai  qu’entre  ces  deux  modes  il  eft  un  terme 
moyen  (^i  doit  être  adopté. 

Avant  tout,  pour  fe  décider  fur  la  qneftion  de  favoir  ü 
la  perception  de  l’impôt  en  nature  doit  êrre  préférée  à la  per- 
ception en  argent , je  crois  qu’il  faut  confldérer  la  queftion 
en  elle-même  , fous  le  feul  rapport  des  contributions  , ab^. 
traétion  faite  de  l’état  de  guerre  où  nous^nous  trouvons. 

En  effet,  le  produit  des  contributions  ordinaires  eft  na- 
turell.ment  deftiiié  à fubvenir  aux  dépenfes  ordinaires. 

Quant  à la  dépenfe  extraordinaire  qu’exige  l’entretien  d«^ 
nos  araiéès , nous  n’y  avons  pourvu  & nous  ne  pouvons 
y poiitvoir  q.favec  des  relTourecs  extraordinaires , tirées  de 
nos  biens  nationaux. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Pafconrons  rapidement-  les  inconvénîens  attachés  à 
perception  en  nature.  ^ 

A entendre  les  partifans  de  ce  fyûême , la  perception  en, 
nature 'pré  fente  plus  d’égalité  dans  la  répartition  de  l’impôt, 
plus  de  fimplicicé  dans  l’exécution.  La  quotité  du  produit  à' 
prélever  une  fois  déterminée , difent-ils , la  perception  s’en 
fait  aifément , foit  par  la  régie,  foie  par  le  ïermage  & 
l’impôt  perçu  en  nature  fournit  à nos  armées  les  approvi*^ 
fîonnemens  néceflaires. 

La  perception  en  argent,  au  contraire,  telle  qu’elle  exifte,., 
eft  inégalement  fupportée;  un  grand  nombre  de^  départe- 
mens  (ont  léfés  par  la  répartition  adluelle , & l’on  n apperçoit 
point  le  terme  où  cette  inégalité  fera  réparée. 

Je  conviendrai  d’abord  que  la  répartition  de  l’impôt  ac- 
tuel perçu  en  argent  pré  fente  quelques  inégalités.  Le  comité 
des  impofitions  de  l’Aflemblée  conftituanre  tomba  dans  des 
erreurs  graves , lors  de  la  répartition  du  contingent  de  chaque 
départeqient  ; il  fit  beaucoup  cependant  en  établilTant  runité 
dans  le  fyftême  des  contributions , qui  préfentoient  autant 
de  variations  que  la  France  comptoir  alors  de  provinces. 

Mais,  bientôt  après,  fon  travail  fut  en  partie  rectifié  j ort 
répara  la  furcharge  qu  avoient  éprouvée  plufieurs  départe- 
mens. 

A l’égard  des  départemens  qui  auroient  encore  des  récla-  . 
mations  juftes  à faire  valoir , il  feroit  facile  de  charger  une  ' 
commiffiort  fpéciale  de  révifer  ce  travail , ôc  de  p^fenter , 
pour  l’année  prochaine , '»un  nouveau  fyftême  de  repartirion 
générale  de  la  contribution  foncière  ôc  mobiliaire  entre  tous 
les  départemens. 

Les  matrices  de  rôles , les  recenfemens  & antres  renfeU 
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gnemens  qu’on  s*eft  procurés  depuis  lors , foiirnîroîent  det 
données  pli^s  certaines  que  celles  fur  lefquelles  rAffembiée 
conftituante  ayort  bafé  fon  fyftême  de  répartition. 

Mais  un  pareil  travail  exige  4’étre  préparé  d’avance.  Les 
befoins  urgens  du  ttéfor  public,  le  temps  qui  nous  prelfe, 
he  permettent  pas  de  rien  changer  à la  répartition  de  l’im- 
pôt ^ ni  4Li  i^node  de  perception  en  argent  pour  l’année  cou- 
rantë.  Tout  retard  dans  la  levée  des  contributions  feroic 
liinefte  â la  chofe  publique. 

D’ail ’eurs  , c’eft  une  grande  erreur  de 'croire  que  l’affierre 
de  l’impôt  en  nature  piiifl'e  être  faite  d’une  manière  égale  : 
''élle  ptéfente  p::;ut-être  plus  d’inégalité  d’arbitraire  que  la 
perception  en  argent. 

Les  difFérences  ré fti hantes  de  la  nature  du  fol , de  fà  ferti- 
lité, du  genre,  de  fes  produétions  , doivent  apporter  autant 
de  nuances  dans  la  fixation  de  la  quotité  du  produit  a 
prélever. 

La  loi  afîîgnera-t-elîe  au  tréfor  public  le  dixième  du  pto- 
duit  brut  de  chaque  efpèce  de  récolte , ainfi  qu’on  vous  l’a 
propofe\  ou  relie  autre  quotité  déterminée? 

Mais  cette  fixation , fons^  une  apparence  d’égalité , feroic 
cxceflivement  inégale  : on  ne  fauroit  trop  le  redire , il  y a 
tel  fol  fertile  qui  fur  vingt  gerbes  de  récolte  en  donne 
dix  de  produit  net , tandis  que  tel  autre,  fur  la  même  quan- 
tité dé  récolte  , lailTe  à peine  au  malheureux  cultivateur  une 
de  produit  net.  _ 

Il  réfilteroit  donc  de  la  fixation  d’une  quotité  égale  de 
perception,  que  le  propriétaire  le  plus  riche  paietoit  dix 
fois  moins , ëc  le  propriétaire  le  plus  infortuné , dix  foi^ 
plus;  c|(t-à-clire , que  la  proportion  ferqirprécifétncnc  Lin- 
verfe  de. ce  quelle  devroit  être  dans  pn  bon  fyftême  de 
contribution. 

On  ne  répondra  jamais  d’une  manière  fatisfaifante  à l’iné- 
galité réiukance  d’une  quotité  fixe  de  perception  d,Q  1*^- 


p&t  en  nature.  Cctté  preftitîon  uniforme  de  l’ilhpot  fitr  dèfs 
produits  effentiellement  ditïérens , contraire  à tous  les 
principes  fur  cette  matière. 

L’impôt  en  général  doit  être  perçu  fur  le  produit  net  du 
fonds,  diftraétion  faire  des  frais  de  culture  ôt  avances.  Ce 
fut  un  principe  reconnu  par  rAlfernblée  conftituante , de 
c]-ii  a'fervi  de  bafe  a la  formation  des  martices  du  rôle 
foncier.  ^ 

En  vain  diroit-on  que  li  le  propriétaire  du  fol  le  moins 
fertile  , dans  l’hypothèfe  donnée , eft  obligé  de  faire  pins 
de  frais  en  culture  ou  en  enpais  pour  fe  procurer  une 
quantité  égale  cîe  récolte  à celle  d’un  fonds  naturel lemenc 
plus  fécond  * il  faut  convenir  auffi  que  le  propriétaire  du 
loi  de  qualité  inferieure  a moins  payé  de  prix  d’achat  que 
le  propriétaire  du  meilleur  fol , ce  qui  opère  une  forte  de 
compenfation.  - 

Cette  réponfe  ne  détruiroit  point  l’objedlion  ; cat  fup^ 
pofons  deux  fpiids  de  même  étendue  & qualité  , & qui  au- 
ront été  payés  le  même  prix  ; l’un,  livre  à la  culture  ordinaire, 
ne  produit  que  dans  le  rapport  de  cinq  a un  , tandis  que  le 
propriétaire  du  champ  voiim  , par  une  meilleure  culture  Sc 
à force  d’engrais , retire  une  récolte  double.* 

N’eft  il  pas  évident  que  fi  vous  fûtes  payer  un  impôt 
double  à ce  cultivateur  induftrienx  , vous  percevez  cet  im- 
pôt fur  fou  indiiftrie  plutôt  que  fur  le  fonds , vous  le  décou- 
ragez , & vous  nuifez  à l’agriculture? 

En  deux  mots , fixer  à une  qiiote  uniforme  la  preftat  on 
de  l’impôt  en  nature , c’eft  gréver  d’une  contribution  plus 
forte  les  terreins  les  moins  fertiles. 

Concluons  donc  cju’il  feroic  impofiible  d’admettre  une 
quotité  égale  de  perception  : il  faudroit  necefiairemenc  éta- 
blir une  qiiociré  variable  de  prédation. 

. Mais  fi  la  loi  veut  graduer  la  perception  félon  la  qualité 
du  fol,  la  nature  des  avances  Sc  des  produits,  dans  quels 
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embarras  inextricables  vous  allez  vous  jeter  ? Ne  retombez- 
vous  pvis  dans  les  eftimations  d’experrs  fur  les  produite  de 
cUaque  fol,  fur  les  frais  de  culture?  Ne  vous  faudra-t-il  pas 
former  de  nouvelles  matrices  de  rôles  , &c  vous  expofer  â 
toutes  les  opéra  ions  arbirraires  que  vous  reprochez  â la  per-» 
cepcion  Æn  argent  ? ^ ^ 

Qui  donc  vous  garantira  que  ces  nouvelles  opérations  feront 
plus  jüftes,'  plus  exaôles,  que  celles  qui  ont  été  faites  ? 

Ainfi  donc  la  perception  en  nature , d’après  une  quotité 
gradué:  fuivant  les  produits  nets,  préfente  autant  d’incoii- 
veniens  que  le  mode  aétuel  de  perception  en  argent  ; ôc  la 
preftacion  de  l’impôt  en  nature , d’après  une  quotité  uni- 
forme , entraîne  des  iriconvéniens  bien  plus  graves , une  iné- 
galité choquante. 

J’ajoute , en  fécond  lieu  „ que  l’impôt  en  nature  eft  pref- 
que  deux  fois  pl  :s  onéreux  aux  ciroyens  que  l’impôt  en  ar- 
gent ; & cette  raifon'  eft  bien  forte  auprès  des  rcprérentans 
d’un  peuple  pénétrés  du  plus  grand  refpcél  pour  les  droits 
des  citoyens. 

£n  effet,  lès  frais  de  la  perception  en  argent  font  à peine 
fenftbles  ; ce  font  quelques  deniers  poux  livre  : mais  les  frais 
de  la  perception  en  nature  égaleroient  au  moins  la  moitié 
du  produit  de  l’impôt. 

Ce  réfulcat  feroir  le  même,  foit  que  la  perception  fe  fît 
par  des  régifteurs'ou  des  fermiers.  On  connoît  les  dépenfes  rui- 
neufes  qu’entraînent  toutes  les  régies  nationales.  On  peut 
apprécier  les  bénéfices  qu’exigeroienr  les  fermiers  pour  cou- 
vrir léserais  de  perception  , de  tranfports , de  magafin  , les 
avaries  & les  chances  des  récoltes.  Les  anciennes  dîmes  en. 
fournifTent  la  preuve.  En  régie  ou  affermées  , elles  ne  produj- 
fcient  P ts  en  général  au  propriétaire  la  moitié  de  ce  qui  écoîO 
perçu  fur  les  décimables. 

Ainft , pour  réfuter  dans  cette  affemblée  l’impôt  en  na- 
ture , il  fuffit  de  dire  que  pour  faire  rentrer  3oo  millions 
dans  le  tréfor  public  , il  faudra  grever  le  peuple  fiançais 
d’un  impôt  annuel  de  600  millions.  ' 
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On  înfifte  , & Ton  dit  r 

En  percevant  -les  impôts  en  nature  , vous  affurerez^  fans 
cfFoit  les  'fiibliftances  de  l’armée  , vous  vous  fouftraiiez  â 
la  rapacité  des  fournilTeurs  infidèles. 

Mais  d’abord , quant  aux  fubfiftances  de  l’armée  , en 
faifant  payer  l’impôt  en  valeur  fixe  on  y pourvoira  aifé- 
ment  avec  le  produit  de  cet  impôt  j il  ne  s’agit  que  de 
prendre  les  mcfures  nécefiaires  pour  afilirer  la  rentrée  dans 
le  tréfor  public  en  valeur  fixe  du  montant  des  contributions 
foncières  de  1790. 

Les  frais  d’achat  pour  la  fubfi%ance  des  armées , cette 
foule  d’employés  5 les  dilapidations  que  ces  achats  peuvent 
couvrir,  font  un  mal  fans  doute  • une  furveillance  plus  aétive 
peut  diminutr  ces  abus.  *...  Mais  ne  faut-il  compter  pour 
xien  les  frais  énormes  de  perception  de  l’impôt  en  nature  , 
qui  égalent  au  moins  le  produit  de  l’impôt? 

Remarquez  encore  la  complication  de  \ . perception  de 
cet  impôt  en  nature  : en  ne  comptant  qu’un  feul  ftrrrfier 
pour  deux  communes , vous  aurez  plus  de  vingt  mille  ter- 
miers  en  chef,  fans  y comprendre  leurs  pcépofés. 

Ces  fermiers  percepteurs  direéls  feront  obligés  de  verfer 
leurs  récoltes  dans  des  magafins  publics  établis  dans  chaque 
«anton  ; il  faudra  enfuite  tiret  ces  denrées  de  ces,  magafîns 
pour  les  mettre  a la  difpofirion  des  agens  miîîcaîres. 

Mais  comment  établir  de  Tœ-dre  dans  la  correfoondaHce 
& la  comptabilité  d’une  fi  grande  foulé  .ddgens  ? 

11  me  femble  déjà  voir  le  gouvernement  forcé  â aÆrmet 
en  malle  Timpôt  en  nature  de  plufieurs  départemens , ôc 
voir  renaître  le  fyftéme  des  fermiers.  - généraux  5c  des 
' compagnies  financières. 

En  troifième  lieu , l’impôt  en  nature  rappjlle  tous  les 
fléaux  de  la  dîme  5c  des  chaniparts  ^ voyez  renaître  dans 
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les  ctmptgnes  les  /rerâtîons  de  Fagent  du  fifc  contre  k 
fermier 3 ces  entraves  mifes  à Fagficükure  ^ ces  conteftations 
fur  la  quotité  Ôc  la  qualité  de  la  gerbe  à donner  j fur  Fen- 
lèvement  plus  @u  moins  prompt  de  la  récolte  ^ cet  efpric 
dé  chicane,  de  rapine  Sc  de  4éfiaîice  réciproque,  qui  ten- 
droit  à démoralifer  un  peuple  bon  êç  agricole. 

Autre  inconvénient.  Avec  l’impôt  çn  nature  comment 
pourvoir  aux  dépenfes  adminiftratives  êc  locales  des  dépar- 
temens  ôc  des  municipalités  ? 

Faudra-t-il  auffi  que  chaque  département  ait  fes  per- 
cepteurs & fes  magafiiis  particuliers  ? Avec  la  perception  en 
argent  , on  pourvoit  â Ibut  aifément  par  des  fous  addi- 
tionnels. 

Ce  font  tous  ces  émotifs,  8c  d’autres  encore,  qu’il  fcroit 
facile  d’énumérer , qui  deux  fois  ont  fait  profcrire  la  percep- 
tion en  nature  d’après  deux  difcuffions  foleranelles. 

L’expérience  de  rannée  dernière  a confirmé  les  înconvé^^ 
hiens  que  le  légiflateur  avoir  fagemenr  prévus. 

Le  rapporteur  de  la  commiflîon  attelle  que  la  perception 
en  nature  d’une  portion  des  contributions  de  l’année  der- 
nière a été  auffi  contraire  aux  intérêts  de  la  République 
qu’onéreufe  aux  citoyens. 


Après  avoir  rappelé  les  motifs  qui  doivent  faire  profcrire 
Fimpôt  en  nature , examinons  le  mode  de  paiement  propofé 
par  la  commiffion  des  finances. 

Je  recennois  d’abord  avec  la  commiffion  que  la  contri- 
bution foncière  pour  Fan  4 même  qu’en  Fan  3 , 

tant  en  principal  qu’en  fous  additionnels. 

L’urgence  des  befoins  ôc  le  temps  s’oppofenc  à ce  qu’il, 
foit  lait  pour  cette  année  aucun  changement.  Bornons-nous 
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â préparer  poar  Fan  5 les  bafes  d’une  nouvelle  réparticioa 
générale,  plus  exade  que  celle  qui  exlfte. 

Je  reviens  au  mode  de  paiement. 

La  commiflîon  propofe  de  faire  payer  une  moitié  des 
contributions  de  l’an  4 en  mandats. 

Pour  l’autre  moitié  de  la  contribution  des  biens  ruraux 
te  moulins  à bled,  on  paiera  en  mandats  la  valeur  de  la 
quantité  de  bled  froment  que  cette  moitié  repréfentoic  en 

La  commiflion'  applique  aux  fermages  le  même  mode  de 
paiement. 

Cette  meftire  de  ne  faire  payer  en  valeur  réelle  qu’une 
moitié  des  contribiKions  & fermages  a été  fortement  atta- 
quée. 

Lecointe  a foutenu  qu  elle  étoit  infufEfanre  & impoli- 

Que  les  befoins  du  tréfor  public  d’une  part , & de  l’autre 
la  balance  que  la  loi  devoir  maintenir  entre  les  propriétaires 
& les  fermiers , exigeoient  que  la  totalité  defdites  contribu- 
tions &:  des  prix  de  ferme  fut  acquittée  par  la  valeur  en 
mandats  du  bled  froment  que  les  fermages  & coiiiributiops 
repréfentoient  en  1790. 

Il  a ajouté  que  cette  dernière  mefiire  feroit  très  - favo- 
rable au  mandat , en  le  rendant  d’auranc  plus  néceiraire  à 
tous  les  fermiers  & propriétaires. 

Je  penfe  auflî  que  le  mode  propofe  par  la  commilïîon 
de  ne  faire  payer  en  valeur  fixe  que  la  moitié  des  contri- 
butions Ik.  des  fermages,  eft  déCvantageux  pour  le  tréfor 
public  & les  propriétaires  ; mais  je  foutiens  qu’en  exigeant 
le  paiement  en  valsur  fixe  de  la  totalué  des  contrlbiuions  & 
des  fermages  , vous  furchargeriez  trop  les  contribuables  <Sc 
les  fermiers. 

C’ell  donc  entre  ces  deux  termes  qu’il  faut  chercher  un© 
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. movcnre  proportionnelle , & ici  j’invoque  toute  rattentioa  ' > 
du  Coi  feil. 

Pour  trouver  ce  moyen  terme , & ne  rien  donner  au 
hafard  dans  une  loi  qui  iniéreCfè  auflfi  eflènciellement  la 
grande  maiTe  des  citoyens  , je  ptnfe  qu  il  faut  comparer  le 
prix  du  bled  troment  en  1 790  avec  Ton  prix  aduel , & faire 
même  entrer  dans  ce  calcul  le  prix  des  autres  principales 
denrées.^ 

C’eft  la  combinaifon  de  ces  prix  qui  vous  indiquera  la 
j lifte  quotité  de  la  contribution  foncière  que  vous  devez 
exiger  en  valeur  fixe  ou  réelle. 

En  effet , il  eft  évident  que  fl  le  quintal  de  bled  valoic 
aujourd’hui , en  valeur  fixe  j le  double  de  ce  qu’il  fe  ven  • 
doit  en  1790  , en  décrétant  que  le  contriLuable  feroit  tenu 
de  payer  la  totalité  de  fes  contributions  par  la  valeur  en 
mandats  du  bled  froment  que  fa  contribution  repréfentoit  en 
1790,  vous  feriez  réellement  payer  à ce  citoyen  le  double 
de  la  concribiuion  qu’il  doit  acquitter. 

Un  exemple  rendra  cette  vérité  plus  fenfibîe. 

Su|  pofons  un  propriétaire  qui  , à raifon  d’un  im- 
meuble rural , devoir  100  liv.  de  contribution  foncière  en 
1790. 

Le  prix  moyen  du  quintal  de  bled  à cette  époque  étoit 
IO  liv.  : aînlî  ce  citoyen  ne  payoit  réellement  poiw:  fa  con- 
tribution foncière  en  1790  que  100  liv. , ou  la  valeur  de 
dix  quintaux  de  bled. 

Suppofons  qu’aujourd’huî  le  prix  du  quintal  de  bled  ait 
augmenté  d’un  tiçrs , ou  même  de  moitié  : & cette  fuppo- 
ficion  n eft  pas  gratuite  \ car  en  général , dans  les  dëpacte- 
mens  méridionaux,  le  prix  du  bled  en  numéraire  ou  valeur 
fixe  eft  prefque  le  double  de  ce  qu’il  étoit  en  1790. 

Aînfî  donc  , en  admettam  ces  deux  données  , l’une  de 
faire  payer  la  totalité  de  la  contribution  par  la  valeur  en 
mandats  du  bled  froment  que  cette  contribution  repré- 
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fentoît  en  1790  , ôc  l’autre  hypothèfe  que  le  prix  courani; 
du  quintal  de  bled  en  valeur  fixe  eft  double  de  ce  qu’il  ètoic 
en  1790  5 il  en  réfukeroit  que  le  citoyen  qui  devoir  100 
liv. , ou  dix  quintaux  de  bled  pour  fa  contribution  en|i799  » 
feroir  tenu  de  fournir  pour  l’année  coar;^nce  en  valeur  fixé 
une  fomme  de  300  liv.*,  qui  eft  le  prix  aéluel  de  dix  quin- 
taux de  bled  : en  dernière  analyfe  , ce  contribuable  paieroic 
rée  lement  le  double  de  fa  contribution  de  1790. 

Certes , ce  n’eft  point  la  , repréfentans  du  peuple , vorre 
intention  ; il  y aiiroic  une  fouveraine  injufticc  ôc  une  im- 
poflibilicé  abroiue  à lever  une  pareille  contribution. 

Le  raifonnement  que  noos  venons  de  faire  pour- le  con- 
tribuable, s’applique  exadenient  au  fermier. 

Celui-ci  feroir  obligé  de  payer  en  valeurs  réelles  pour 
cette  année  , le  double  de  ce  qu’il  payoit  en  1790  pour  prix 
de  ferme. 

Ici  je  dois  prévenir  une  obledion  qui  fe  préfente  natu- 
rellement. 

Mais , dirjst-on  , fi  le  contribuable  ou  le  fermier  vendent 
leur  bled  le  tiers  ou  la  moitié  en  fus  de  ce  qu’ils  le  yen-' 
dolent  en  1790  , leur  pofition  relie  toujours  la-  même  : ils 
ne  font  point  léfés  en  payant  le  double  , Ü d’un  autre  côté 
ils  vendent  leur  bled  le  double  du  prix  qu’ils  en  reiiroient 
en  1790.  Cette  objeélion  ne  feroic  fonclée  que  dans  le  cas 
où  toutes  les  autres  denrées  principales  auroienc  fuivi  la 
même  haufte  de  prix  que  le  bled. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  îe  bled  a fubi 
une  augmentation  plus  conlidérabîe  que  toutes  les  autres 
denrées  : il  eft  conftant  en  général  que  le  quintal  de  bled 
excède  d’un  tiers  en  valeur  fixe  le  prix  de  1790.  Dans  les 
départemens  méridionaux  cette  augmentation  va  même  juf* 
qu’au  double. 

Il  n’en  eft  pas  aînfi  des  autres  denrées  ; quelques-unes 
ont  confervé  le  même  prix  , & font  même  au-deflbus  du 


la 

prix  de  1790;  telles  font  les  huiles,  le  vin,  le  chanvre; 
la  foie, 

' Ainfi  donc , fi  vous  adoptiez  la  mefiire  propofée  de  faire 
payer  la  totalité  des  contributions  par  la  valeur  en  mandats 
de  bled-froment  que  les  contributions  repréfentaient  en 
1790.,  vous  percevriez  une  contribution  plus  forte  d’un 
tiers  ou  du  double  que  la  contribution  que  vous  avez  réel- 
lement intention  de  percevoir , fuivant  la  haufie  qu’a  fubie 
le  prix  du  bled  depuis  1790. 

Et  cependant  votre  intention , repréfentans  du  peuple  , 
n’efi  point  d’augmenter  la  mafie  des  contributions  , mais 
feulement  de  trouver  un  mode  qui  afiure  la  rentrée  en 
valeurs  réelles  des  contributions  exiftantes. 

Or  , ce  mode  doit  n^cefiTairement  réfulter  de  la  combi- 
naifon  du  prix  non-fe;;lement  du  bled,  mais  encore  du 
vin  , du  chanvre  , ôc  des  autres  denrées^  qui  forment  les 
récoltes  principales  d’un  grand  nombre  de  départemens. 

Pour  achever  de  difiiper  tous  les  doutes  , /uppofons  tels 
départemens  du  midi  où  la  prln  ipale  létolte  etl  le  vin  , 
êc  où  l’on  recueille  à peine  du  bled  pour  fe  nourrir  quel- 
ques mois  de  l’année  ; fi  le  propriétaire  ne  retire  de  fa 
récolte  en  vin  que  le  même  prix  qu’il  en  retiroit  en  1790  , 
comment  pourriez  vous  exiger  de  lui  qu’il  payât  une  con- 
tribution plus  forte  que  celle  qu’il  fupportoit  en  1790  ? 

Et  c’eft  cependant  ce  qui  arriveroir  fi  vous  obligiez  ce 

nriëtaire  qui  ne  recueille  que  du  vin , â vous  fournir 
ileiir  repiéfentative  de  la*  quantité  de  bled  que  l’Etat 
auroit  pu  fe  procurer  avec  fa  contribution  de  1790. 

N’eft-  il  pas  évident  que  fi  le  prix  du  bled  eft  aujourd’hui 
le  doübie  de  ce  qu’iiétoit  en  1790 , il  lui  faudioit  une  fomme 
deux  fois  plus  lurJe  pour  ie  pr(x:urer  îa  même  quanrité  de 
grains,  ou,  ce  c]ui  eitla  même chofe, la  valeur  repiéfentative 


de  ces 


grains 
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Il  feroît  mutile  dmfifter  fur  une  vérité  dont  l’évidence  cfk 
palpable. 

De  ces'obfervations  il  réfulte  que  la  mefure  propofée  d® 
faire  paver  en  valeurs' fixes  la  totalité  àts  contributions 
fermages  feroit  onéreufe  pour  les  contribuables  & rui- 
neufe  pour  les  fermiers.  J1  m’eft  démontré  qu  elle  eft  inad'*- 
mifiible. 

Je  penfe  auffi  que  le  mode  adopté  par  la  commiffion , de 
ne  faire  payer  en  valeurs  fixes  que  la  moitié  des  contributions 
& fermages,  eft  tiop  fbible  j il  compromettroit  le  tréfor  pu- 
blic & la  jufte  balance  que  vous  devez  maintenir  entre  les 
propriétaires  & les  fermiers. 

Dans  le  doure,  le  Confeil  penfera  qu’il  vaudroit  niieur 
addpter  un  taux  plus  foible  que  trop  fort  ; car  ( cette  réflexion 
ne  lui  aura  point  échappé  ) , lors  même  que  le  contribuable  ne 
donneroic  en  valeurs  réelles  qu’une  fomme  égale  à celle  de 
1 790  , il  eft  fenfibie  qu  en  raifon  de  l,a  rareté  aduelle  du  nu- 
méraire effeétif  il  paieroit  encore  plus  qu’en  90. 

J’inclinerois  a croire  qu’au  lieu  de  la  moitié  il  faiidroit  fixer 
aux  dçux  tiers  la  quotité  des  contributions  & fermages  paya- 
bles en  valeurs  fixes. 

J 

Mais , pour  trouver  le  jufte  rapport  que  nous  cherchons,  & 
ne  rien  donner  au  hafard  , il  paroïc  convenable  de  charger  la 
commiffion  de  déterminer  la  quotité  de  la  contribution  fon- 
cière payable  en  valeurs  fixes , d’après  la  combinaifon  des  prix 
des  principales  denrées  en  90  avec  leurs  prix  adluels. 

Le  Directoire  exécutif  pourra  lui  fournir  tous  les  renfeigne- 
mens  nécefiaires.  - 

Enfin  il  eft  certain,  comme  on  l’a  dit , que  le  paiement  en 
mandats  des  contributions  & des  fermages  doit  néceftaire^ 
ment  relever  & foutenir  le  crédit  de  ce  papier* monnoie;  c’eft 
le  moyen  de  le  difîeminer  fur  tous  les  points  de  la  Républi- 
qite,  éc  de  le  rendre  utile  à tous  les  citoyens.' 


Réfumons. 

Je  demande  iP.  la  queMon  préalable  fur  toute  motion  ten-^ 
dante  a pertevoir  l’impôt  en  nature  j 

2®.  Que  la  commilTion  des  finances  fbit  chargée  de  déter- 
miner, d apres  la  combinai fon  des  prix  des  principales  denrées 
en  1-90  avec  leurs  prix'aduels,  la  quotité  de  la  contribution 
foncière  de  1 an  4 > pour  laquelle  on  paiera  en  mandats  la 
valeur  du  bled  froment  que  cette  quotité  repréfentoit  «n 
1790. 


A PARIS  ^ DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Flotéal  ^ an  4« 


